
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Délibération n°2024-086 du 31 juillet 2024 

Portant sur l’adoption du règlement intérieur du personnel de la  

Communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine 

L’an Deux Mille Vingt-quatre, le dix-sept juillet à 18 heures, le Conseil de la 

Communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine, légalement convoqué 

le 25 juillet 2024, s’est réuni en session ordinaire à la salle des fêtes de CHARRON, 

sous la présidence de Monsieur Gérard GUYONNET, Président. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 62 

 Présents : 44 Votants :        52 POUR :      51 

 Pouvoirs :   8 Abstention :    1 CONTRE :  0  

 Excusé :     1  Absents : 9 Exprimés :     51 
 

Présents : MM. GUYONNET, SIMONET V, DUBSAY, GRASS, GRANGE, VENTENAT, 
MOUNAUD, RICHIN, LE CORRE, JAMME, BERTHON, SCARAMUCCIA, FERRIER, 
JOUANDEAU suppléant ÉCHEVARNE, PERRIER S, BOUCHET, VERDIER, LUQUET 
L, GALINDO, PIERRON, NOVAIS, CHARLES suppléante CONCHON, FAUCONNET, 
RAMOS, COTENTIN, MONTEIL, PAYARD C, MAZET, PAYARD J, SOULEBOT, 
SCHMIDT, MOREAU, DESGRANGES, LUQUET A, BERGER, MÉANARD, 
DESARMENIEN, CHEFDEVILLE, CORDIER, PINLON, TRIMOULINARD, LARGE, 
BREUIL, FAUCHER. 

Pouvoirs : DESCLOUX à SCHMIDT, SIMON à BERTHON, VIRGOULAY à JAMME, 

BOUDINEAU à FERRIER, PLAS à BOUCHET, MORANÇAIS à FAUCONNET, WELZER 

à VENTENAT, GLOMOT à VERDIER.  

Excusé : BIGOURET. 

Absents : JOULOT, SIMONET B, PERRIER F, GIRAUD LAJOIE, VIALTAIX, 
D’HULSTER, FONTVIELLE, ROULLAND, BRUNET. 
 

Secrétaire de séance : Émilie BOUCHET 
 

Rapporteur : Jean-Claude DUBSAY, Vice-président 

 

 Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 2005 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité ainsi qu’à 

la médecine préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial lors de sa séance du 19 juin 2024,  
 

Considérant la nécessité pour la Communauté de communes Marche et Combraille en 

Aquitaine de se doter d’un règlement intérieur qui, conformément au pouvoir de 

direction et d’organisation des services de l’autorité territoriale, précise et complète les 

droits et obligations des agents territoriaux tels qu’ils résultent des lois et décrets, 
 

Considérant que le règlement intérieur est destiné à organiser la vie et les conditions 

d’exécution du travail dans la collectivité. Il peut être complété par des notes de services 

portant prescriptions générales et permanentes, 
 

Considérant que, conformément aux prescriptions en vigueur, le règlement intérieur 

fixe les règles générales relatives à l’organisation des services, celles relatives au 

comportement professionnel des agents, celles relatives à l’hygiène et la sécurité et les 

règles générales relatives à l’exécution du droit de grève, 
 

Considérant que le règlement s’applique à tous les personnels employés par la 

collectivité, quel que soit leur statut (fonctionnaires titulaires ou stagiaires, agents 

contractuels de droit public ou de droit privé) et qu’il concerne l’ensemble des locaux et 

des lieux d’exécution des missions (lieux de travail intérieurs et extérieurs, salle de 

repos, parking, …). Le règlement s’applique également aux personnes extérieures à la 

collectivité mais y travaillant ou y effectuant un stage dans la mesure où ses dispositions 

peuvent les concerner. Elles doivent notamment se conformer aux dispositions relatives 

à l’hygiène et à la sécurité. 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Il est proposé au Conseil communautaire de : 
 

- ADOPTER le règlement intérieur du personnel de la communauté de 

communes annexé à la présente délibération ; 
 

- DIRE que le règlement intérieur sera communiqué à chaque agent de la 

collectivité ; 
 

- DONNER tout pouvoir au Président et à la Direction Générale des Services 

pour faire appliquer le présent règlement. 

 

La délibération a été adoptée à l'UNANIMITÉ. 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Publié et transmis en sous-préfecture le 05 août 2024 
Pour copie conforme, le 05 août 2024 

 
 

    Le Président,                       La Secrétaire de séance 
 Gérard GUYONNET                    Émilie BOUCHET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet 

d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa 
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